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Mesdames, Messieurs,

Votre commission des Relations internatio-
nales et des Questions européennes, des Af-
faires générales et du Règlement, de l’Informa-
tique, contrôle descommunications des membres
du Gouvernement et des dépenses électorales a
examiné au cours de sa réunion du 22 février
2011(2) le projet de décret portant assentiment à
la Convention no 142 concernant le rôle de l’orien-
tation et de la formation professionnelles dans la
mise en valeur des ressources humaines, adoptée
par la Conférence générale à l’Organisation Inter-
nationale du Travail à sa soixantième session, à
Genève le 23 juin 1975.

1 Exposé de M. le Ministre-Président
Demotte

Comme vous le savez sans doute, l’Organisa-
tion internationale du Travail (OIT) a été créée en
1919, lors de la Conférence de Paix de Versailles.

Sa mission, visant à améliorer la situation so-
ciale des travailleurs, est née de la conviction que
la paix durable et universelle ne peut exister sans
justice sociale.

Une des principales caractéristiques de l’OIT
est son caractère tripartite.

Elle est, en effet, la seule organisation inter-
nationale dans laquelle siègent à la fois des orga-
nisations d’employeurs, des organisations de tra-
vailleurs et des gouvernements.

Parmi ses principales activités se trouvent
celles de fixer les normes internationales de travail
et de veiller à leur implémentation.

Les normes de travail de l’OIT peuvent
prendre la forme de conventions ou de recomman-
dations.

(2) Présents :
M. Diallo (Président), M. Hutchinson, M. Maene, M. Pir-

lot, M. Destexhe, M. Kubla, M. Neven (en remplacement de
Mme Barzin), Mme Pary-Mille, M. Defossé, Mme Saenen, M.
Gadenne, M. de Lamotte

Assistaient également à la réunion :
Mme Bertieaux, M. Cheron, membres du Parlement
M. Demotte, Ministre-Président,
M. Noêl, collaborateur au cabinet du Ministre-Président De-

motte
M. Bingol, collaborateur au cabinet du Ministre-Président

Demotte
Mme Grovonius, conseillère au cabinet du Ministre-

Président Demotte
Mme Leprince, experte du groupe PS
M. De Primis, expert du troupe PS
M. Sohy, expert du groupe MR
Mme Lejeune de Schiervel, experte du groupe MR
M. Van Lint, secrétaire politique groupe Ecolo
Mme Bernard, secrétaire politique groupe cdH

Les conventions sont des traités internatio-
naux, contraignants pour les états membres de
l’Organisation qui les ratifient.

Les recommandations sont des instruments
non contraignants, entendues comme directives
pour la politique nationale.

La Convention no 142 concernant le rôle de
l’orientation et de la formation professionnelles
dans la mise en valeur des ressources humaines fut
adoptée le 23 juin 1975, à Genève.

Elle est déjà entrée en vigueur au niveau inter-
national, le 25 mars 2008, suite à 40 ratifications.

On en compte 67 à ce jour.

L’intérêt de sa ratification par la Belgique tient
donc essentiellement au signal international sup-
plémentaire qu’il donne.

En la matière, nous nous plaçons, en effet, es-
sentiellement dans l’ordre du symbolique car nous
pouvons nous féliciter que notre démocratie so-
ciale ait déjà intégré dans sa législation les élé-
ments portés par ce texte.

Sur le fond, la Convention dispose que l’Etat
qui la ratifie devra adopter et développer des po-
litiques et des programmes complets et concertés
d’orientation et de formation professionnelles . . .

Et ce en établissant une relation étroite entre
l’orientation et la formation professionnelles et
l’emploi.

Elle spécifie les éléments dont ces politiques
doivent tenir compte, comme les besoins et pos-
sibilités en matière d’emploi, le niveau de déve-
loppement du pays et les autres objectifs écono-
miques, sociaux et culturels.

Elle aborde aussi les principes à suivre et les
systèmes d’enseignement et de formation à élabo-
rer.

Sur le plan interne belge, la Convention peut
viser des domaines qui relèvent tant de la com-
pétence fédérale que de la compétence des Com-
munautés et des Régions (tant pour les compé-
tences propres que pour l’exercice des compé-
tences transférées).

D’où la nécessité de procéder à sa ratification
au niveau de ces différentes entités.

La Communauté française est plus particuliè-
rement concernée par les articles 1, 2 et 5 :

L’article 1 au niveau du développement cultu-
rel ;

L’article 2 au niveau de l’enseignement géné-
ral, technique et d’orientations scolaires ;
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Et l’article 5 au niveau de la politique et
des programmes qui sont élaborés en collabora-
tion avec les organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs et avec d’autres organismes importants.

C’est cette convention que le projet de décret
présenté par le Ministre vous demande de ratifier.

2 Discussion

Ce projet de décret n’appelle aucun commen-
taire.

3 Votes

A l’unanimité des membres présents, la com-
mission adopte l’article unique et donc le projet
de décret d’assentiment.

A l’unanimité des membres présents, la com-
mission a fait confiance au Président et au Rap-
porteur pour la rédaction du rapport.

Le rapporteur, Le Président,

A. GADENNE B. DIALLO


